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    Présentation

    « Je ne peux pas mourir » !

Cette parole d’Emmanuel Levinas touche le cœur d’une actualité, celle de notre rapport occidental à la mort, qui résume le contexte dans lequel la mort nous fait problème. C’est ce contexte qui permet aussi d’éclairer la difficile question des « fins de vie » sous nos latitudes.
S’engage la bataille idéologique : puis-je ou non disposer de mon existence ? Des deux côtés, on invoque la dignité humaine, que ce soit pour réclamer le droit de « mourir dans la dignité » ou pour justifier l’interdiction de toute forme d’euthanasie au nom du « caractère sacré » de la vie humaine.

La « dignité humaine » devrait-elle justifier tout et son contraire ? Il importe plutôt d’en élucider la notion et le fondement, en commençant par faire le clair sur les interprétations concurrentes et leurs implications pratiques.

L’approche pluridisciplinaire de l’ouvrage favorisera une lecture critique au sein de laquelle différents points de vue s’inscrivent dans des moments distincts :

• Moment d’attestation, celui des praticiens aux prises avec la réalité des hôpitaux et des unités de soins palliatifs. Ils expérimentent au jour le jour le drame et la tragédie des passages de la phase curative à la phase palliative puis à la phase terminale.

• Moment d’information, d’analyse exégétique et critique, touchant notamment à l’état du droit.

• Moment de problématisation. De quoi et vers quoi ? Tout logiquement, en direction des fondements philosophiques, c’est-à-dire de ce qui justifie que l’on prenne telle ou telle décision importante concernant les soins, l’arrêt des soins, la fin de vie, voire l’arrêt de la vie.



    


Préface


Bernard Kouchner





Le colloque de la « Fondation Eisai » fut créateur d’une réflexion profonde et nécessaire, même si elle n’était pas nouvelle.

2002 : nous avons longuement réfléchi à ce sujet quand j’étais ministre de la Santé. Nous avons organisé deux journées de travail très riches, rassemblant autant de personnalités remarquables (Mgr Lustiger, Françoise Giroud, Paul Ricœur, Robert Badinter, Philippe Labro, Éric Favreau, d’autres journalistes, des médecins, des soignants, mais aussi les soins palliatifs et les réanimateurs, la présidente de l’Association pour la recherche sur la sclérose latérale amyotrophique, des représentants de toutes les religions, etc.). À l’issue de ces deux journées, nous avons choisi de ne pas légiférer, considérant que s’il était tout à fait recevable « éthiquement » de demander une euthanasie, il ne fallait pour autant pas franchir la limite de la loi. Il convenait qu’il reste socialement transgressif d’y avoir recours. Nous avons élaboré une charte, proposant que si une liste de conditions de bonnes pratiques était remplie, alors la société se porte solidaire aux côtés de celui qui accepterait par sollicitude de pratiquer une euthanasie à la demande d’un patient vis-à-vis duquel il se sentirait personnellement engagé.

Puis il y eut l’affaire Vincent Humbert (2003) et la loi Leonetti (22 avril 2005) en réponse à l’affaire Vincent Humbert. Sauf que la loi Leonetti ne répond pas bien à Vincent Humbert. Elle refuse sa demande d’aide active à mourir. Elle lui propose de mourir par l’arrêt de l’alimentation et de l’hydratation artificielles qui sont les seuls traitements médicaux dont il dépend pour survivre.

Ensuite, il y eut l’affaire Chantal Sébire (2007), cette femme défigurée par un cancer de la face qui a demandé urbi et orbi que l’on accepte de mettre fin à sa vie, en l’aidant à se suicider. Comme on le sait, il n’a pas été répondu favorablement à Chantal Sébire… qui a fini par se procurer les moyens de son propre suicide. La réponse du président Sarkozy à cette affaire a été de demander à Leonetti de revoir sa loi. Lequel Leonetti après six mois d’audition a conclu que sa loi suffisait pleinement et qu’elle n’était que mal connue (2009). La preuve, Chantal Sébire aurait pu bénéficier de soins palliatifs et d’un accompagnement en douceur jusqu’à sa fin… sauf que ce n’était pas ce qu’elle réclamait.

Enfin, il y a cette tentative récente (janvier 2011) d’une nouvelle proposition de loi trans-partisane proposant l’aide active à mourir qui aurait dû être débattue au Sénat il y a quelques semaines, débat tué dans l’œuf par l’intervention du Premier ministre. Que craignait-on ? Pourquoi l’avoir ainsi « évité » ?

Je m’interroge. Faut-il légiférer ? Aurais-je dû le proposer à l’époque ? Les arguments qui opposent les uns et les autres sont restés les mêmes que ceux d’hier. Le débat au moins public n’a guère avancé, me semble-t-il. Il oppose les partisans du respect de la liberté de la personne malade, à ceux qui craignent les dérives qui pourraient s’engouffrer dans la brèche sociale (et morale ?) ou morale (et sociale ?) qui serait ouverte par une telle loi.

Pourquoi le conflit idéologique et les impératifs religieux sur ce thème restent-ils si forts dans notre pays ? Il semble qu’ailleurs soins palliatifs et partisans d’une aide active à mourir arrivent à cohabiter. En Angleterre, en Belgique, en Hollande, en Suisse…

Peut-être faudrait-il sortir de cette opposition idéologique stérile. Et admettre que chacun a le droit de penser personnellement et différemment sa mort. N’est-ce pas le sens profond d’une loi du 4 mars 2002 qui, enfin, reconnaissait des Droits aux malades, au malade au sens très simple du terme.

On continue d’opposer ce qui relèverait d’une pratique inadmissible, l’injection létale de ce qui ne serait qu’un retrait de la médecine, respectueux de la « naturalité » de la maladie : le retrait des soins y compris de l’alimentation et de l’hydratation jusqu’à ce que mort s’ensuive. N’est-ce pas un peu hypocrite ? Est-on vraiment si passif dans ce deuxième cas ? Et que dire des solutions qui consistent à endormir les gens le temps qu’il faut jusqu’à ce qu’ils meurent, comme on le proposait à Chantal Sébire pour qu’elle ne se voie pas mourir ?

Je retiens :

– que l’on continue de mal mourir en France même si la douleur a été mieux prise en charge. C’est en tout cas ce que je comprends de ce que l’on me dit et ce que je vis autour de moi bien souvent. Bien sûr, il y a eu des progrès importants. Les soins palliatifs se sont multipliés. C’est moi qui en avais lancé la dynamique du reste. Il y a maintenant des professeurs de soins palliatifs pour en divulguer l’enseignement. Tout ceci est excellent. Mais si les soins palliatifs sont une réponse au mal mourir, ils ne peuvent être toute la réponse. Du reste, il ne pourra jamais y avoir une équipe de soins palliatifs dans chaque maison de retraite, ni derrière chaque patient en fin de vie.

– Pour autant, une loi qui autoriserait une aide active à mourir ne répondrait, elle aussi, qu’à un nombre limité de situations. Car ils sont bien rares ceux qui expriment fortement et tiennent ce souhait jusqu’au bout…

– Il nous reste donc à réfléchir comment accompagner et aider à mieux mourir ceux que nous aimons. Je pense surtout à ceux qui sont vieux, en maison de retraite, seuls, et pas très malades, je veux dire par là pas atteints d’une maladie grave et incurable… ceux qui se meurent lentement de vieillesse et qui restent heureusement les plus nombreux. Comment faire pour qu’ils aient une mort digne ? Nous ne sommes pas au bout de nos peines et plutôt que de nous invectiver idéologiquement, peut-être faut-il inventer un arsenal plus complet de divers accompagnements possibles.

Ma conviction, pour l’heure :

Si la loi Leonetti a marqué des progrès, pour autant elle a redonné le dernier mot sur ces affaires-là au médecin, plutôt qu’au patient. Nous avions fait l’inverse avec la loi Droits des malades. Et pour moi, sur ce sujet de la mort, le dernier mot devrait rester au patient, à la personne.

Peut-on vraiment choisir sa mort ? « Mourez maintenant, vous nous paierez ensuite » disait une publicité qui, en Californie, m’avait tenu en arrêt. Qui paiera, qui paye ? Je reste assombri par cette question, morale, physique et non financière, je ne suis sûr que d’une chose : même si la douleur de nos disparitions volontaires blessera les nôtres, notre mort nous appartient autant que notre vie. En attendant, la réflexion doit être collective, mélangée, contradictoire et calme, comme les textes qui suivent.






« Je ne peux pas mourir »
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En citant cette parole d’Emmanuel Levinas, Olivier Abel touche le cœur d’une actualité, celle de notre rapport occidental à la mort, qui résume le contexte dans lequel la mort en général nous fait problème. C’est ce contexte qui permet aussi d’éclairer la difficile question des fins de vie sous nos latitudes. « Je ne peux pas mourir », parce que la mort est l’inconnu, l’inaccessible, ce dont on fait l’épreuve mais non pas l’expérience. La mort est donnée, dit-on, par avance, avant notre naissance ou avec notre naissance. Nous mourons en naissant, nascentes morimur !, disaient les Anciens, et « la première heure qui nous donna la vie nous la prit ». Que nous soyons démunis face à la mort, cela, nous le savions depuis longtemps. Mais la mort, que, selon Hegel, les anciens Grecs [1]  regardaient comme un « parfum de la vie », revêt chez les Modernes une signification effrayante. L’acosmisme et l’athéisme modernes font que ni la sublimation grecque dans la vie de la Cité ni la promesse chrétienne d’une Vie après la vie ne peuvent aider vraiment à mourir [2] , ce pourquoi la mort est occultée [3] . En outre, la mort déstabilise une image de soi, celle d’un individu qui maîtrise la situation, un « Moi désengagé », dit-on, qui, doué de raison et de conscience, est capable de délibérer, de décider, d’opérer des choix rationnels. Or, face à la mort nous ne sommes plus qu’un corps vulnérable, une sensibilité pétrie de fantasmes, traversée de désirs et de peurs. Au seuil de la mort, je ne suis plus le moi désengagé de l’idéal de soi moderne, mais un être désemparé dont on se demande même, parfois, s’il est encore pleinement sujet.

Voici presque un paradoxe : d’un côté, nous sommes, en tant que ressortissants du monde désenchanté, psychiquement fragiles devant la mort ; d’un autre côté, la mort tend à perdre son caractère de radicale contingence. On prétend reculer l’échéance de la mort. On voudrait même dompter la mort, en venir à bout, une utopie typiquement moderne (Condorcet y croyait) aujourd’hui cautionnée par des scientifiques qui, au-delà de l’ambition raisonnable de reculer le vieillissement des cellules, ne voient nulle raison d’exclure l’immortalité des perspectives de la recherche. Surtout, on en vient à envisager que la mort puisse être le résultat d’un choix, alors qu’elle n’est pas un acte. On entend pourtant « choisir sa mort ». S’engage la bataille idéologique : puis-je ou non disposer de mon existence ? Et si l’on prétend opposer quelque limite à cette souveraineté du Moi sur soi, comment justifie-t-on cela dans le contexte de notre monde structurellement athée ?

Choisir sa mort ou, du moins, le moment de sa mort : ce fantasme avait certes pris son lustre dans certaines cultures traditionnelles pour lesquelles le suicide était loin d’être une faute. Dans notre culture, ce n’est pas avec le suicide que la mort deviendrait partiellement le résultat d’un choix. Qu’il s’agisse de laisser mourir, ou même de mettre à mort, ce n’est pas le sublime qui est invoqué, mais une triste nécessité qui intègre une forme de calcul, de raisonnement économique au sens large, un raisonnement dont l’utilitarisme est l’expression radicalisée : on admet que le maintien d’une existence peut présenter un coût trop élevé de souffrance ou même de peine, voire de déplaisir (dans certains cas d’IVG pour convenances personnelles), sans oublier le coût financier de prolongements artificiels, une réalité qu’il faut aussi regarder en face et qu’en certains endroits, d’ailleurs, on inculque sans autre cadrage symbolique aux étudiants de médecine, dès la première année…

Tandis que s’élargit la possibilité de décider quant à la vie, qu’il s’agisse de fin de vie ou de début de vie (car dire non à un commencement de vie équivaut à mettre fin à une vie), nous sommes mis moralement – et politiquement – en demeure de prendre position fasse à l’impressionnante mobilisation des moyens que la science et la technique mettent à disposition de la médecine pour retarder autant que faire se peut l’échéance de la mort : moralement, on réprouverait plutôt l’acharnement thérapeutique ; politiquement, on légifère pour autoriser le médecin à cesser des interventions « disproportionnées », celles-là mêmes qu’éventuellement, suppose-t-on – préjuge-t-on ? – souhaiteraient les familles qui viendraient alors faire grief au médecin de ne pas avoir honoré sa mission première et traditionnelle : servir la vie avant tout.

Le législateur a dû ainsi intervenir dans un contexte de grande gravité. Si l’on peut sans arrière-pensée créditer l’Allemagne, la France, mais aussi bien la Suisse, la Belgique et les Pays-Bas eux-mêmes d’un sens des responsabilités dans l’élaboration de textes législatifs sur la question, entre ces nations européennes et rien qu’en Europe de l’Ouest les dispositions, autorisations et interdictions, sont loin d’être congruentes. La Belgique, la Suisse et, surtout, les Pays-Bas sont à cet égard plus libéraux que la France et l’Allemagne. Ils accordent à l’individu – au patient – une marge plus importante d’autonomie. Encore qu’en l’espèce l’autonomie soit bien souvent théorique, pour ne pas dire totalement improbable. La situation éthique est délicate. Sans doute y a-t-il, du côté du patient, un droit de savoir. Ce droit, en France, n’a été conquis que récemment. Sur le principe, il doit sans doute être protégé et développé. Dans la pratique, cependant, il est fréquent que celui ou celle qui se trouve aux prises avec une maladie mortelle ne veuille tout bonnement pas « savoir » [4] . Dans de telles conditions psychologiques, est-on seulement en mesure de délibérer ? Est-on en situation de fermement décider si l’on souhaite mourir maintenant ou vivre encore avec ses souffrances et son angoisse ?

Pensons aux personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer. François Blanchard attire notre attention sur ces cas. Lorsque la maladie progresse, explique-t-il, ces personnes « sont de moins en moins capables d’indiquer ce qu’elles souhaitent. Comment prendre alors les meilleures décisions ? C’est tout le problème de la représentation du patient pour des décisions qui engagent la vie ». On comprend que le personnel soignant des hôpitaux ait besoin d’autres lumières que celles qu’offre notre conception moderne du sujet et de son autonomie. Au regard de ces cas limites de plus en plus fréquents et visibles, beaucoup estiment que la conception classico-moderne du sujet désengagé mériterait maintenant d’être révisée ou, pour le moins, « enrichie ».

Pratiquement, cela se marque dans la recherche de solutions légales aussi équilibrées que possible. Certains voient dans la loi française de 2005, dite « Loi Leonetti », un retour paternaliste [5] , car, par rapport à la loi de 2002, défendue par Bernard Kouchner, la loi de 2005 peut en effet donner l’impression d’avoir déplacé le curseur depuis le droit du patient en direction du devoir du médecin, conférant à celui-ci une autorité qui limite dans les faits la souveraineté de celui-là, tout en offrant au corps médical une protection légale contre des plaintes éventuelles émanant de proches pour qui aucune tentative thérapeutique ne saurait être « disproportionnée » en regard du cas. Mais peut-on éviter le raisonnement « économique », si feutré soit-il ? Quel médecin en situation n’a dû, un jour, se demander s’il ne vaudrait pas mieux sauver un enfant plutôt qu’un vieillard en fin de vie ? En moralité stricte comme en droit strict, une telle décision serait injustifiable, alors même que l’interrogation, l’hésitation, est compréhensible. Surtout, ce sont non pas d’abord – on l’espère – des considérations économiques, mais des considérations éthiques ou proprement « humaines », qui appellent à cesser les traitements et, pour tout dire, à laisser mourir.

Vue de près, la réalité peine à s’aligner sur nos principes, tandis que s’affrontent deux grandes traditions métaphysiques : d’un côté, les tenants d’une « mort choisie » – mais alors, demande Olivier Abel, qu’est-ce qu’un choix qui interdit par la suite tout choix ? – ; à l’opposé, il y a ceux qui affirment le « caractère sacré » de la vie – mais alors, objecte encore Olivier Abel, ne voit-on pas que le vouloir-vivre ne se commande pas ? La difficulté est bien vue, le problème est clair dans sa formulation aporétique, mais la solution n’est pas évidente ; et remarquons que, des deux côtés, on invoque la dignité humaine, que ce soit pour réclamer le droit de « mourir dans la dignité » ou pour justifier l’interdiction de toute forme d’« euthanasie », au nom du « caractère sacré de la vie humaine ». Face, cependant, à la réalité vue de près, cette réalité pour ainsi dire vécue par le personnel des unités de soins palliatifs, ce genre de débat métaphysique – là où l’on s’affronte de part et d’autre sous le thème de la « dignité humaine » – risque peut-être de masquer ce que l’urgence du soin présente comme essentiel. Comme le remarque en effet Régis Aubry, nous avons besoin du soin médical, même s’il n’y a pas de guérison en vue, « afin que la fin de vie soit encore la vie ».

La réflexion sur le soin sous ses différents modes fait, depuis plusieurs années, l’objet de réflexions savantes et sensibles, lesquelles s’accompagnent, comme il se doit, de différenciations conceptuelles ; par exemple, entre le soin médical ou « dissociatif » et le soin proximal ou « associatif ». Le lien entre soin et fin de vie n’est pas évident. La planification hospitalière de la fin de vie, c’est-à-dire le passage institutionnalisé des soins curatifs aux soins palliatifs, constitue en soi une épreuve. De façon perspicace, Frédéric Worms présente les difficultés, voire les contradictions de la situation, en même temps qu’il en pointe la nouveauté : « Nous “savons” bien, en effet, que nous sommes “mortels”. Mais ce qui empêche ce savoir d’empêcher la vie (si l’on ose dire), c’est son indétermination constitutive : nous ne savons pas quand. Mors certa, hora incerta : cette inscription sur les cadrans solaires antiques est l’une des conditions, qu’elle soit une illusion venue elle-même de la vie ou pas, pour vivre une vie qui ne se heurte pas sans cesse à la pensée de sa fin, à la pensée de la mort. Il y a là, qu’on le veuille ou non, quelque chose de vital. Or, le savoir d’une mort annoncée, dans un temps fini, vient contredire cette condition et est donc bien, en lui-même, une épreuve. » Celles et ceux qui n’ont plus d’espoir de guérison ou même de rémission ont toutefois toujours besoin du soin médical, distancié, compétent, dissociatif. Anne Fagot-Largeault ne met pas cela en cause. Mais elle interroge le style dans lequel l’institution médicale décide symboliquement des destins individuels. Le mieux est de lui donner la parole : « Il est sûrement souhaitable que les personnes atteintes de maladies ultimes et douloureuses puissent bénéficier de soins palliatifs. Mais l’accès aux soins palliatifs ne concerne qu’une minorité. D’autre part, brandir le modèle des soins palliatifs, c’est faire passer le message : “vous ne mourrez pas de la manière que vous voulez, vous mourrez de la manière que nous voulons”. Qui est “nous” ? ».

Quoi qu’il en soit, un but médical demeure, ainsi que l’explique bien François Blanchard : c’est non pas « de guérir le patient, mais d’améliorer son confort et ainsi de maintenir une capacité relationnelle avec l’entourage ; c’est l’essentiel ». Mais plus la mort nous devient imminente et certaine, plus elle est présente, et plus le besoin de soin médical tend à céder la place à celui d’un soin parental, proximal, associatif – pour dire simplement les choses, le besoin d’affection. Je cite encore François Blanchard dans la réflexion qu’il propose sur la « phase pré-agonique » : il est important, écrit-il, de repérer ce moment « afin tout d’abord, de pouvoir prévenir les familles. Nous nous tournons alors vers des techniques de soins plus spécifiques. Nous arrêtons toutes les médications sauf les antalgiques. Nous arrêtons aussi de nourrir la personne car cela n’a plus de sens. […] C’est pendant cette période qu’il est particulièrement important que la famille soit présente […] ». Quand les proches sont appelés à prendre un certain relais, on considère que s’engage alors un type de « soin » (« proximal », « associatif », non professionnalisé) qui n’est pas tant fondé sur la solidarité entre sociétaires que sur la sollicitude des proches, et qui requiert davantage l’amour parental que la compétence médicale. Or, sachant qu’est vide la place du prêtre, que ni les médecins ni les proches ne sauraient occuper, comment équilibrer intelligemment les deux formes de soin ? Elles sont sans doute complémentaires, mais chacune comporte des risques de dérapage.

C’est, pourrait-on dire, le dilemme du soin de fin de vie. Viennent s’y associer une équivoque sur la notion de dignité humaine et, finalement, une certaine opacité du droit quant au fondement argumentatif des restrictions légales. L’argument de la dignité humaine peut, on l’a vu, aussi bien servir la revendication d’un droit de choisir sa mort que l’interdiction de disposer de sa vie. (Je mets de côté le fait que l’argument de la dignité humaine vient en outre justifier des clauses limitatives contre l’acharnement thérapeutique.) Si, dans le débat idéologique, l’invocation de la dignité sert à justifier tout et son contraire, faut-il renoncer à cet argument ? Ou conviendrait-il plutôt d’en élucider de façon critique la notion et le fondement, en commençant déjà par faire le clair sur les interprétations concurrentes et leurs implications pratiques ?

C’est cette piste critique qu’Alain Renaut a choisi d’explorer à travers la reconstruction de postures théoriques : vitalisme, utilitarisme, humanisme, notamment, qui, chacune, donnent lieu à des positions contrastées, pouvant déboucher sur des conséquences pratiques opposées. Il y va d’une critique philosophique d’idéologies contemporaines. Cependant, cette critique se veut constructive au sens où s’en dégage une proposition sur ce qui censément, pour nous, Modernes, ferait la valeur de l’existence humaine. C’est, si l’on réfléchit aux obligations envers soi-même, la liberté individuelle, entendue comme la capacité d’être autre que ce qu’on semblerait destiné à être de par les conditions initiales, physiques, sociales, culturelles, etc. Mark Hunyadi interroge, quant à lui, la légitimité qui revient au point de vue d’où l’on impute une dignité sur tel ou tel motif, quel qu’il soit. Pour relativiser le recours aux prédicats ontologiques censés fonder les imputations de dignité, il fait valoir le droit concurrent, pour l’intéressé lui-même, de dire ce qu’il en est de sa dignité ; par exemple, si sa dignité est de mettre fin à ses jours ou, au contraire, de supporter sa souffrance. Mais cela n’implique pas que l’individu soit absolument souverain, quant à ce qui fonde sa propre dignité. La normativité contextuelle est première. L’individu doit s’affranchir de l’illusion solipsiste, car la façon dont il se comprend lui-même dépend en effet d’un contexte de significations et de valeurs que d’autres ont tissées avant lui, autant de ressources intersubjectives de « sens », qui peuvent être mobilisées, interrogées, problématisées.

Or l’ouverture à la contextualité invite à relativiser nos conceptions de ce qui vaut en général, de la signification de la vie humaine en particulier et, partant, du statut de la mort. L’anthropologie offre les informations et les interprétations qui vont dans le sens d’une telle relativisation. Cela ne veut pas dire que notre vérité, comme toute vérité historique, serait seulement relative, ce qui n’a guère de sens. Cela veut plutôt dire que, pour devenir réfléchie, la compréhension que nous avons de nous-mêmes gagnera à se confronter à celles des « autres », telle que, du moins, nous les reconstruisons avec nos propres moyens intellectuels. Autour de Maurice Godelier, dont l’expérience de terrain, en Nouvelle-Guinée, n’est qu’un moment de sa large récapitulation, Françoise Frontisi-Ducroux, pour la Grèce antique, Charles Malamoud, pour l’Inde védique, Jean-Claude Schmitt, pour le Moyen Âge européen, Joël Thoraval, pour la Chine plurielle, du bouddhisme au maoïsme, Jean-Claude Galey, pour le nord de l’Inde, nous livrent un riche aperçu des rapports à la mort et des pratiques culturelles qui les entourent, tandis que, depuis cette diversité, nous prenons la mesure de notre singularité profonde, en tant que ressortissants du « monde désenchanté ». Maurice Godelier situe le problème, notre problème : la mort « est un des moments de la vie qui plus que d’autres exige précisément de recevoir un sens qui souvent résume toutes les représentations qu’une société se fait d’elle-même […] ». Or, la singularité qu’à l’instant j’évoquais à propos de nos sociétés areligieuses et individualistes, ne se marque-t-elle pas, entre autres, par la vacuité sémantique de ce moment important de la vie où devraient pourtant se condenser « toutes les représentations qu’une société se fait d’elle-même » ?

Évoluons-nous vraiment dans « l’ère du vide » ? Ce qui marque notre condition (occidentale, moderne) est-elle la vacuité ? Ou l’impression de vacuité du monde désenchanté ne serait-elle pas plutôt l’apparence qui nous masque une réalité plus profonde de notre situation spirituelle : la réflexivité ? Une réflexivité qui, en effet, semble inséparable d’une désubstantialisation de nos représentations. Cependant, nos questionnements autour de la fin de vie seraient comme suspendus à une décision toujours à prendre sur ce qui fait la différence entre quelque chose et quelqu’un. En clair : qu’est-ce qu’une personne ? Très vieille question, que l’on peut faire remonter à Basile et Boèce, et qui agita les esprits à un degré de passion presque populaire (on en discutait à Constantinople dans les boulangeries et les forges) qu’on a peine à imaginer. Le débat dura près d’un millénaire. Il resurgit plutôt brutalement dans des lieux aussi éloignés des boulangeries et des forges que des académies et des conciles : l’hôpital, lorsque, par exemple, face à des cas de handicap profond, le soignant se demande si la personne qu’il a en face de lui est bien encore une personne. Sans aller parler d’une « chose », la métaphore du « légume » vient parfois à l’esprit, à quoi fait écho l’expression « coma végétatif »… Comment faire avec l’impression que l’on n’a plus un sujet en face de soi ?

Nous donnons volontiers de la personne ou du sujet une définition ontologique qui mobilise les prédicats de qualité (« être doué » de conscience, de volonté, de raison) et de capacité (« être capable » de délibérer, de décider, de communiquer). Mais à supposer que je ne sois plus « doué de » conscience, ni « capable de » décider, est-ce que je cesse alors d’être une personne, ainsi qu’il semblerait logique ? Et, si l’on ne voit plus en moi un sujet, devra-t-on en inférer que je ne serais plus un sujet de droit ? De telles conséquences, moralement contre-intuitives, nous inclinent à admettre que la personne n’est pas avant tout constituée de qualités, mais de relations. C’est d’ailleurs bien sous un tel présupposé que, spontanément, se comportent ceux qui sont quotidiennement aux prises avec les cas gravissimes de handicap. Spontanément, ils font comme s’ils communiquaient avec ces êtres dépourvus d’expressions. Bien leur en prend. Qu’il me soit permis d’évoquer les recherches du Coma Science Group de l’université de Liège. Ce groupe de recherche distingue quatre situations : 1) le coma strict, 2) le coma végétatif, 3) l’ECM (état de conscience minimal), 4) Locked in syndrom (la personne est consciente mais incapable du moindre geste, hormis un faible mouvement des pupilles). Or, on a constaté que, d’une part, une vie humaine supposée « invivable » est possible sans tendances dépressives ou suicidaires plus marquées que la moyenne des personnes non handicapées ; que, d’autre part, des personnes en ECM peuvent développer une activité cérébrale beaucoup plus importante qu’on l’imaginait.

Cela nous suggère d’admettre une heuristique du soin, sans qu’il faille entrer dans la question scabreuse : reste-t-il en cet être assez de conscience pour que l’on puisse à son endroit parler d’une « personne » ? On partirait plutôt, en effet, de cette proposition méthodologique qui m’est directement inspirée d’un collègue et ami, le professeur Guillaume de Stexhe, et que je reprends selon ses propres termes : le handicap, si profond soit-il, ne serait pas en soi une condition de vie étrangère à l’expérience commune de l’humanité, mais une façon particulièrement difficile de vivre la vie de tout le monde. Encore une fois, il s’agit d’un point de vue méthodique qui, contre tout préjugé et si improbable que cela puisse sembler au départ, ouvre une chance d’entrer dans une forme de relation avec une personne supposée coupée du monde par son handicap. Une telle décision, qui explicite notre heuristique du soin, renvoie aussi bien au présupposé suivant lequel ce qui est constitutif de la personnalité, ce n’est pas telle ou telle qualité, mais la relation. Comme a pu le dire Régis Aubry avec profondeur et justesse, « ce qui a du sens, c’est que nous reconnaissons l’autre comme une personne, un sujet. Ainsi est exprimée la dimension spirituelle du soin ». En effet : s’il est donc moralement contre-intuitif de faire dépendre la dignité humaine de la possession d’une qualité ou d’une capacité actuelle, alors la question pertinente n’est plus de demander si cet être humain est bien une personne, mais s’il doit ou non être traité comme une personne. Ainsi d’ailleurs en dispose le droit : une personne reste une personne tant qu’elle est en vie, et quel que soit son état. La postulation est « contrefactuelle », mais c’est une façon de mettre le point de vue moral à l’abri d’objections empiriques qui prendraient argument des accidents de l’existence pour contester l’imputation de dignité humaine. Si donc l’être rendu incapable de ce qui est censé en faire un sujet demeure cependant sujet de droit, digne de respect et de sollicitude, alors on dira même que le devoir de combattre son isolement, c’est-à-dire d’intensifier la relation avec cette personne, ce devoir est d’autant plus pressant qu’est grand le risque de perdre avec elle le contact.

L’esprit du droit justifie ainsi l’heuristique du soin, que soutient par ailleurs le fait que l’on ne sait pas – on ne saura jamais absolument – ce qui se passe et ce qui vit spirituellement dans l’être de cette personne postulée qui, par hypothèse, se trouverait même plongée dans le coma le plus profond : s’en remettre à l’électroencéphalogramme serait en effet présomptueux. À cette heuristique on pourrait relier l’hypothèse selon laquelle ce qui permet de conclure à la personnalité, à la dignité, à l’humanité (comme on voudra) d’un être, dépend des relations constitutives par lesquelles on inclut cet être dans la communauté humaine. Tout être humain y est inclus a priori. Il n’en fait plus partie que s’il s’en exclut lui-même, spirituellement, s’entend (je ne fais pas allusion au suicide !). Pour cela, il faut un acte, un acte de sa liberté, un acte que l’on regarde au demeurant comme la faute ultime, celle qu’approche la notion de crime contre l’humanité. Mais en aucun cas le handicapé profond, dépourvu de conscience, ne s’est lui-même, par cette incapacité, exclu de la communauté humaine, du « monde des personnes ». Il est par conséquent une personne – bien entendu, sous le point de vue contrefactuel (mais y en a-t-il là d’autres possibles ?) de la moralité, et du droit lui-même.

Se pose cependant cette question pour le droit positif : imaginons qu’une personne proche d’une mort inéluctable, et qui se trouve aux prises avec des souffrances intolérables, veuille de façon consciente et responsable que l’on mette fin à ses jours (alors que son handicap l’empêche de se suicider). Mais sa volonté d’autolyse est, par hypothèse, claire et constante. Qu’est-ce qui justifierait que le droit refuse satisfaction à cette volonté ? Pourquoi cette volonté ne serait-elle pas souveraine ? Pourquoi estime-t-on parfois pouvoir ou devoir lui opposer la dignité de la personne ? Pourtant, cette volonté d’en finir avec une vie qui, à en croire l’intéressé direct, n’en est plus une, cette volonté vise un acte qui ne porterait atteinte à l’intégrité de nul autre qu’à lui-même, tandis que reste valable ce principe cardinal du droit : voluntas non fit injuria (on ne saurait se faire injustice à soi-même). Il est clair qu’une interdiction légale, voire une restriction légale opposée au geste responsable d’un individu souhaitant mettre fin à ses jours, échappe aux règles de justification libérale (au sens philosophique) de la justice politique.

La souveraineté de l’individu à l’égard de sa propre existence : voilà une question que l’on n’aime guère aborder frontalement ; une question qui, souvent, fâche et soulève les passions. Mais c’est quand même cette question qui nous met au pied du mur, et pas seulement les juristes et les philosophes. Cela étant, il ne s’agit pas, ici, de décider pour ou contre l’euthanasie, active ou passive. Ces réflexions appellent plutôt, en prenant cela comme une question authentiquement ouverte, à réfléchir sur ce qui pourrait rationnellement justifier les restrictions légales à la disposition de soi.

À supposer donc que je sois cet « homme capable » (de penser, vouloir, délibérer, décider, communiquer), suis-je alors souverain à l’égard de mon existence, ce que semble en toute rigueur impliquer la vision libérale-individualiste du monde ? Or, notre droit positif refuse de concéder une pleine souveraineté de l’individu à l’égard de lui-même, de son existence et de la disposition de son corps. Nous vivons avec des restrictions légales « allant de soi », qui affectent strictement le rapport à soi : interdiction de vendre ou louer ses propres organes, interdiction de se prostituer, interdiction de se suicider (même si le suicide est dépénalisé). L’argument officiel ? La personne humaine n’est pas un bien marchand ; la personne n’est pas une chose. Ici, le droit avoue son arrière-plan métaphysique. Les États modernes – États « laïques » au sens large, quels que soient les aménagements institutionnels, variables d’un pays à l’autre, des rapports entre la sphère civile et la sphère religieuse – nos États de droit démocratiques sont marqués par un « neutralisme confessionnel », y compris lorsque d’aventure leur Constitution politique, comme c’est le cas de l’Irlande ou de la Pologne, prend référence explicite à la religion chrétienne : ils admettent cependant l’égale légitimité de convictions athées. Certes, on ne s’étonnerait pas que l’Irlande ou la Pologne invoquent le quasi-dogme catholique du caractère sacré de la personne – et de la vie – humaine pour interdire, par exemple, toute forme, « active » ou « passive », d’euthanasie. Mais, ce qui est plus étrange, c’est qu’aujourd’hui même, en France, le gouvernement invoque implicitement ce même fondement : l’idée chrétienne de la personne humaine, pour justifier la pénalisation de la prostitution, y compris du côté des « clients ». L’idée chrétienne de la personne et de sa dignité mérite tout le respect, voire l’admiration philosophique. Je le pense sincèrement. Mais les principes libéraux, « démocratiques-libéraux », de la justice politique doivent être affranchis de toute justification « métaphysique » et n’admettre d’autre justification publique que strictement « politique ». Une sensibilité authentiquement libérale ne peut que souscrire à cette clause de l’indépendance des principes de justice politique à l’égard de quelque doctrine « englobante » ou « vision du monde » que ce soit.

Dans ces conditions, comment justifier les restrictions légales à la disposition de soi, lorsque ces dispositions, restrictions ou interdictions, échappent aux règles libérales de la justification, lesquelles suivent ce principe fondamental du droit, selon lequel, comme l’écrit Dominique Thouvenin, « c’est celui qui est directement concerné, qui est le mieux à même de savoir ce qui est bon pour lui » ?

Lors du colloque qui a pu contribuer pour sa part à préparer l’élaboration du présent ouvrage, ne serait-ce qu’en stimulant les esprits et en les sensibilisant encore davantage aux problèmes et controverses, Bernard Kouchner a pu dire que l’on aurait récemment bloqué le débat sur le droit de la personne de choisir le moment de sa mort. Cet avis s’accorde au soupçon exprimé par Dominique Thouvenin : le débat sur l’« euthanasie », mot que Bernard Kouchner juge détestable, aurait été détourné vers un débat, moins périlleux, sur l’« accompagnement » des fins de vie. L’opposition voulue radicale entre soins palliatifs et euthanasie masquerait « la question centrale de savoir qui décide, et comment, du moment de la mort d’une personne : l’équipe médicale ou le patient ? ». Soit ! Pourtant, nous avons pris le risque de prendre à bras-le-corps, autant que possible, l’entièreté du problème, tel qu’il se présente dans la discussion en l’état provisoire où celle-ci se trouve, avec ses amalgames et ses opacités, le but étant cependant de différencier les problèmes et de dissiper les malentendus. C’est fondamentalement un travail critique que ce livre propose au lecteur en approche pluridisciplinaire. Le mot « critique » ne doit pas être entendu dans le sens négatif d’une dénonciation ou d’une contestation systématique. « Critique » s’entend dans le sens classique du partage par lequel on cherche à faire droit aux différents points de vue. Aussi, pour ne pas être partial, convenait-il au moins de ne pas privilégier un complexe de questions par rapport à l’autre – par exemple, privilégier la question du soin par rapport à celle de l’euthanasie, ou l’inverse ; le genre pathétique par rapport au genre dramatique, ou l’inverse. Parallèlement, le fait que le « geste fondamental » de ces études prises ensemble nous renvoie à une préoccupation critique au sens indiqué, ne signifie pas que les différentes interventions aient la même fonction logique ; qu’elles tiennent dans l’économie d’ensemble une place similaire. C’est qu’il importe plutôt de faire droit à des moments distincts :

• Moment d’attestation, qui est notamment celui de praticiens aux prises avec la réalité des hôpitaux et singulièrement des unités de soins palliatifs. Ils expérimentent au jour le jour le drame et souvent la tragédie des passages, passage de la phase curative à la phase palliative et à la phase terminale. Ce n’est pas là, immédiatement, l’expérience brute et brûlante, celle que vivent les patients eux-mêmes. C’est l’expérience informée et réflexivement élaborée de grands médecins qui non seulement ont l’expérience de ces services hospitaliers, mais qui se sont en outre engagés dans une réflexion approfondie sur les questions de fin de vie. C’est pourquoi leur témoignage, leur attestation est particulièrement précieuse pour l’instruction d’une problématique qui, d’un côté, touche au plus vulnérable de l’être humain, tandis que, de l’autre, il faut en éclairer le traitement juridique, c’est-à-dire saisir le législateur de toute la profondeur et la complexité sensibles de ce à quoi le droit va devoir toucher. L’input est donc d’abord narratif, car la narration est le registre de discours le mieux approprié à une mise en sens de drames dont le récit ne peut sans dommage intellectuel être déconnecté des affects. C’est même cette capacité psychagogique du récit, soit, l’aptitude à éveiller les affects, qui favorisera l’éveil de cette intelligence sensible sans laquelle les esprits les plus techniquement compétents dans l’exercice politique de la résolution de problèmes passeraient pour simplement stupides.

• Moment d’information, d’analyse exégétique et critique, touchant notamment à l’état du droit, magistralement dressé par Dominique Thouvenin, à travers une lecture extrêmement précise de l’évolution récente du droit français en la matière. Lecture rigoureuse et qui, de plus, a le grand mérite de ne pas utiliser la « langue de bois ». Si compétente que soit l’analyse proposée dans cet ouvrage par Dominique Thouvenin ; si attentive aux moindres inflexions de syntaxe et glissements sémantiques entre le texte de 2002 et celui de 2005, ce qui parle n’est pas le simple goût du détail : l’analyse des textes doit être fine, précise et pénétrante, afin de mettre au jour, par-delà les apparences, les enjeux et intentions. La lecture de Dominique Thouvenin rend accessible et, dirais-je même, transparente l’évolution récente du droit français jusqu’à la loi Leonetti. Même si l’on n’est évidemment pas obligé de partager sa critique, il me semble bien difficile – à vrai dire, impossible – de l’ignorer.

Le droit, ai-je entendu parfois, n’est pas la réalité ; et l’on oppose alors une réalité prétendue concrète, car vécue en proximité quotidienne, aux élaborations juridiques tentées par le législateur. Sans doute ce dernier n’est-il pas toujours aussi bien placé que les praticiens pour juger de la situation et la traiter juridiquement de façon appropriée. Comme avait pu le dire à peu près Edmund Burke en son temps, faisant par là écho à toute une sensibilité libérale, il y a autant d’intelligence dans l’atelier de l’artisan que dans le cabinet du prince ; et il est vrai qu’en France en particulier on ferait bien de consulter les hommes de l’art, lorsqu’il s’agit de réformer, par exemple, les hôpitaux ou les universités. Mais, en l’espèce, le législateur a indéniablement consulté, et les responsables de la loi, de celle de 2002 (Bernard Kouchner) comme de celle de 2005 (Jean Leonetti) ne sauraient être soupçonnés de mal connaître le dossier. Le droit, en l’espèce, n’est pas, sûrement pas, en décalage par rapport à la « réalité ». D’ailleurs, il serait faux de le considérer comme une « superstructure » : il structure et transforme la réalité plus encore qu’il ne l’épouse ou la reflète. Pour cette raison, il est en prise sur le réel, même s’il est critiquable.

De fait, Dominique Thouvenin ne dissimule pas sa critique de la dite loi Leonetti. Elle y voit un retour de la déontologie (ce qui n’est pas très cohérent avec le statut de loi). Elle y voit la consécration d’une rétrocession du pouvoir aux médecins quant à la maîtrise du traitement de fin de vie et du refus de soins. Elle dénonce même une forme d’hypocrisie ou de manipulation dans une rhétorique où l’on prétend « renforcer les droits du malade », alors que, dans le même mouvement, on escamoterait certains de ces droits. Elle pointe enfin la façon dont des règles spécifiques fixent les modalités de la décision médicale, tout en se donnant l’air de favoriser l’expression de la volonté de la personne malade.

Que l’on souscrive ou non à la charge, c’est grâce en tout cas à la dimension critique que le lecteur peut comprendre les enjeux. Car l’explication des règles est loin de suffire. Comme on sait, on ne comprend les règles d’un jeu qu’en en saisissant les enjeux. Sans cette compréhension de « l’enjeu du jeu », le profane est perdu dans le fatras des textes de droit. En en révélant, outre le sens manifeste, certaines intentions latentes, Dominique Thouvenin offre au lecteur un texte absolument central pour l’instruction d’un dossier aussi « lourd » ou « chargé » que celui de la (ou des) fin(s) de vie. Sans ce texte, ou un texte de statut équivalent, il eût d’ailleurs été présomptueux d’engager le troisième moment de ce débat inachevé.

• C’est le moment de la problématisation. Problématisation de quoi et vers quoi ? Tout logiquement, en direction des fondements de droit, c’est-à-dire de ce qui justifie que l’on prenne telle ou telle décision importante concernant les soins, ou l’arrêt des soins, la fin de vie, voire, l’arrêt de la vie. Il y va donc aussi de ces questions nécessairement « métaphysiques » ou « existentielles », portant, notamment, sur les éventuelles limitations que l’on oppose à l’individu, lorsqu’il entend librement disposer de sa vie et (du moment) de sa mort. « Fatalement », si j’ose dire, devait se profiler le « vieux débat » : dignité de la personne versus souveraineté de l’individu ?, avec toutefois le point d’interrogation qui relativise l’opposition ; car, après tout, la dignité de la personne ne s’oppose pas nécessairement à la souveraineté de l’individu. Traduisons : la dignité de la personne humaine n’est pas nécessairement à entendre au sens religieux traditionnel, selon lequel cette dignité s’oppose à toute atteinte volontaire portée à sa propre existence biologique, au nom d’un caractère « sacré » de la « vie », affirmation qui fut souvent, et encore récemment, assortie d’une dénonciation de la « culture de mort », supposée inhérente à l’Occident contemporain. D’un autre côté, à supposer que l’individu n’ait pas, aujourd’hui, à se faire dicter par quelque autorité supérieure ce qu’il en est de sa dignité, et où il doit la placer, quelles pratiques elle exclut et quels interdits elle pose – à supposer que sa dignité consiste avant tout, pour lui, dans la liberté par laquelle il fixe les valeurs sous lesquelles il donne sens à son existence (quitte, peut-être, à devoir quand même s’en expliquer auprès de ses semblables), cela n’implique pas qu’il puisse légitimement disposer en toute souveraineté de son existence et, singulièrement, du moment de sa mort.

Le problème éthique et philosophique est bien réel. Les philosophes qui ont accepté de contribuer à cette réflexion, avec l’aide de politologues, de théologiens, de médecins et d’anthropologues, se sont explicitement appuyés sur l’analyse du droit positif, telle qu’elle nous est livrée par Dominique Thouvenin dans son texte de référence. De fait, le droit positif, le droit « réellement existant » n’accorde jamais, y compris dans les pays les plus libéraux (ce dont la France est fort loin, quant à sa culture publique), une souveraineté totale à l’individu dans le rapport à son propre corps. Parmi ces philosophes, Jacques Ricot, tout en saluant la qualité de l’analyse de Dominique Thouvenin, défend une interprétation différente de la loi de 2005. Il conteste que l’innovation de la loi Kouchner (qui consacre le droit des malades de prendre une décision grave sur leur propre vie, tout en faisant obligation aux médecins de donner à l’intéressé les indications utiles) ; que cette « révolution copernicienne » dans la relation médecin-patient ait subi, avec la loi Leonetti, un reflux, pour ne pas dire une restauration. La lecture de Jacques Ricot conclut plutôt que « le transfert juridique de la responsabilité de la décision, du médecin au patient, a bien modifié substantiellement le modèle antérieur de la relation de soin en condamnant sans appel le paternalisme médical, mais il n’a pas détruit la notion même d’alliance thérapeutique qui est le cœur et le noyau éthique de cette relation » ; ce qui est bien différent. En même temps qu’il nous livre des indications précieuses sur la nature des relations médicales (son concept normatif), Jacques Ricot voit dans le « pacte de soin » proposé par la loi de 2005 un juste équilibre qui met cette relation à distance du paternalisme comme du consumérisme. Bien qu’il ne souscrive pas aux positions affirmées par Alain Renaut, sur le sens de la dignité humaine, il partage ce que j’oserais nommer le « sens commun » des philosophes participant à ce débat, qu’il s’agisse d’Olivier Abel, d’Alain Renaut, de Mark Hunyadi ou de Frédéric Worms, pour estimer que les décisions graves concernant la vie du patient ne sauraient être la résultante d’un choix solitaire ou souverain de ce dernier, « mais le fruit d’une délibération commune ».








                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Voir (infra) cependant l’étude riche de Françoise Frontisi-Ducroux, « Vieillesse et mort ».

[2] ↑ En comparant l’étude de Françoise Frontisi-Ducroux sur la mort en Grèce antique, et celle de Jean-Claude Schmitt, « La mort au Moyen Âge » (infra), le lecteur pourra apprécier l’abîme qui sépare les deux contextes en ce qui concerne la conception d’une mort « heureuse » ou réussie. Tandis que, pour les anciens Grecs, mieux vaut mourir jeune et subitement, tout l’art de mourir, chez les chrétiens du Moyen Âge, est de s’y préparer toute la vie durant.

[3] ↑ Philippe Ariès, L’homme devant la mort, Paris, Seuil, 1977.

[4] ↑ Au demeurant, la loi de 2002 est parfaitement compatible avec cette prise en compte.

[5] ↑ Voir, cependant, infra, les appréciations divergentes, sur cette question, entre Dominique Thouvenin et Jacques Ricot.





Fin de vie, fin de la vie, la mort et ses au-delà



Maurice Godelier
Directeur d’études à l’École des hautes études en sciences sociales, ancien directeur scientifique du département des sciences de l’homme et de la société au CNRS, dont il est médaillé d’or, Maurice Godelier est un anthropologue de réputation internationale.

Si cet agrégé de philosophie est un scientifique de terrain qui a notamment vécu parmi les Baruya, une tribu des hautes terres de la Nouvelle-Guinée à laquelle il a consacré de nombreuses années, il est aussi un théoricien qui dialogue de longue date avec quelques-uns des penseurs les plus féconds. C’est le cas de Claude Lévi-Strauss, dont il fut le maître assistant, et sur les thèses duquel il revient dans son ouvrage Métamorphoses de la parenté (Fayard, 2005). Mais aussi de Freud et, plus près de nous, de Jacques Hassoun ; ensemble, ils ont dirigé un livre intitulé Meurtre du Père, sacrifice de la sexualité. Approches anthropologiques et psychanalytiques (Arcanes, 1996).

Sous la plume de Maurice Godelier, l’anthropologie devient un mode de connaissance pour comprendre la violence dans les rapports sociaux et dans la pensée. Son premier livre affrontait le concept de « rationalité économique » (Rationalité et irrationalité en économie – Maspéro, 1966). Il a d’ailleurs dispensé un enseignement en anthropologie économique, le premier créé en France. On finira de se convaincre de l’intérêt que Maurice Godelier porte à l’économie en citant cet autre livre, placé sous sa direction, Transitions et subordinations au capitalisme (Éd. de la Maison des sciences de l’homme, 1991). Dans L’Idéel et le Matériel. Pensées, économies, sociétés (Fayard, 1984), il réfléchit aux composantes idéelles de ces rapports sociaux.

Après Marcel Mauss, le premier sur ce terrain, L’énigme du don (Fayard, 1996) renouvelle notre compréhension du don en distinguant notamment ces objets sacrés qu’il ne faut ni vendre ni donner mais transmettre, comme les Constitutions de nos régimes démocratiques.

C’est en 1982 qu’il a publié ce classique couronné par l’Académie française : La production des Grands Hommes. Pouvoir et domination masculine chez les Baruya de Nouvelle-Guinée (Flammarion).

Pour comprendre l’ampleur et la profondeur du travail de Maurice Godelier, on ne saurait trop recommander la lecture de son dernier livre, Au fondement des sociétés humaines. Ce que nous apprend l’anthropologie (Albin Michel, 2008). L’auteur y décrit une série de déplacements théoriques, fruit de ses quarante années de recherches : il est des choses que l’on donne, des choses que l’on vend, et d’autres qu’il ne faut ni vendre ni donner mais garder pour les transmettre ; nulle société n’a jamais été fondée sur la famille ou la parenté ; il faut toujours plus qu’un homme et une femme pour faire un enfant ; la sexualité humaine est fondamentalement a-sociale. De ces analyses, Maurice Godelier a tiré une conclusion fondamentale : les « rapports politico-religieux » sont au fondement de la naissance des sociétés humaines. Cet ouvrage a reçu le Grand prix de l’Essai de la Société des Gens de lettres et a également été couronné par l’Académie française.

Enfin, viennent d’être publiés la conférence que Maurice Godelier a prononcée au Royal Anthropological Institute (Huxley Memorial Lecture 2008) : Communauté, société, culture : Trois clefs pour comprendre les identités en conflits (CNRS Éditions, 2009) et, sous la direction de Maurice Godelier et de Michel Panoff, Le corps humain. Conçu, supplicié, possédé, cannibalisé (CNRS Éditions) – cet ouvrage rassemble et présente les questions et les domaines explorés au cours d’un colloque dont le thème était : Le corps humain : Expression et instrument de l’ordre et des désordres qui règnent dans la société et dans le cosmos.











Il est évident qu’au cours de l’histoire la vieillesse et la mort ont été pensées et probablement vécues de façons très différentes selon les sociétés et leurs cultures, de sorte que l’analyse des données offertes par les sciences humaines et sociales s’avère utile pour éclairer également ce qui se passe en notre temps. C’est dans ce but que j’ai proposé à plusieurs de mes collègues de se joindre à moi pour présenter ce que pouvaient être la vieillesse et la mort à d’autres époques, en Grèce antique ou dans l’Inde brahmanique ou encore au Moyen Âge chrétien, mais aussi à notre époque dans la Chine et dans l’Inde d’aujourd’hui. Je résumerai plus loin des aspects essentiels de leurs contributions et je les remercie en votre nom.

Je distinguerai d’abord entre la notion de « fin de la vie » et celle de « fin de vie ». La fin de vie c’est bien évidemment les derniers moments d’une personne avant qu’elle ne meure. En français on appelait ces moments l’agonie [1] . La fin de vie c’est du même coup la véritable fin de la vie. Or celle-ci peut revêtir de nombreuses formes qui déterminent en partie la manière dont la fin de vie sera affrontée par une personne. On peut en effet mourir de vieillesse, sans avoir jamais été malade. C’est ce qu’on appelle « mourir de sa belle mort ». On peut aussi mourir de maladie et aujourd’hui avec l’allongement de la durée de la vie que connaissent les sociétés occidentales une situation nouvelle s’est créée qui fait qu’une grande partie de la population meurt de maladie et de vieillesse dans les hôpitaux publics. C’est d’ailleurs dans ces conditions qu’est apparue la nécessité d’ajouter aux soins curatifs que dispense normalement le corps médical des soins palliatifs destinés à accompagner la personne jusqu’à son décès. On peut aussi mourir accidentellement dans une collision de chemin de fer, être emporté par un tsunami ou dévoré par un requin en se baignant sur une plage d’Australie. On peut mourir assassiné à dessein ou par malchance. On peut aussi mourir du fait que la mort fait partie des risques du métier qu’on a choisi (celui de soldat, de pompier, etc.). Enfin, on peut se donner la mort et là encore on peut se suicider pour différentes raisons : pour sauver le Japon impérial, comme le firent les kamikazes de la Seconde Guerre mondiale, pour mettre fin à des souffrances physiques ou psychiques devenues insupportables, ou pour faire peser sa mort sur la mémoire de vivants dont on veut se venger.

La fin de vie ne sera donc pas la même si la mort est subie ou si elle est voulue, si elle survient au terme d’une vieillesse paisible ou après de longues années d’une maladie incurable. Elle ne sera pas la même pour un enfant ou pour un adulte, pour un individu sans famille ou sans amis ou pour quelqu’un entouré de ses proches. Comme il existe différentes raisons de mourir, il existe donc différentes sortes de fin de vie.

Mais l’allongement de la vie et les progrès de la médecine n’expliquent pas pour l’essentiel un phénomène social et culturel nouveau qui marque la plupart des sociétés occidentales et s’est approfondi pendant tout le XXe siècle, à savoir l’apparition d’une volonté individuelle et collective de déréaliser la mort, d’oublier le plus longtemps possible que la mort est le terme incontournable de la vie. Ce fait culturel et social est probablement lié en partie au recul en Occident des croyances et des pratiques religieuses relevant de la tradition chrétienne, mais c’est aussi un phénomène lié à l’individualisme de plus en plus prononcé des manières de vivre et de penser des membres de nos sociétés libérales qui repoussent inconsciemment toujours à plus tard le fait d’affronter la mort en pensée puis en réalité.

Une remarque importante doit être faite ici. Alors que les représentations de la vieillesse et de la mort selon les sociétés et selon les époques sont relativement documentées, on sait très peu de chose sur la façon dont la fin de vie, les derniers moments, furent pensés et vécus à ces époques et dans ces sociétés. Pour un anthropologue il est évidemment impossible de faire de la fin de vie un objet d’analyse systématique. Il lui faudrait se précipiter de mourant en mourant au gré des occasions pour recueillir des témoignages venant du mourant lui-même et pour observer en même temps les attitudes et les commentaires de ceux qui étaient présents lors de son agonie. Ce n’est pas que de tels témoignages n’existent pas mais ils sont rares et on doit se résigner à faire des conjectures sur le vécu de la fin de vie à partir des représentations de la mort et des conceptions de la personne qui caractérisent une société.

Pour la Grèce antique j’ai demandé à Mme Françoise Frontisi-Ducroux de vous présenter les représentations que se faisaient les Grecs de la mort depuis l’époque héroïque jusqu’à celle de la Cité démocratique. Je me suis moi-même inspiré des travaux pionniers de Jean-Pierre Vernant. Pour l’Inde brahmanique j’ai utilisé les analyses de Charles Malamoud que je vous résumerai. Pour le Moyen Âge chrétien Jean-Claude Schmitt nous a apporté ses lumières. Et pour la période contemporaine j’ai fait appel à Joël Thoraval pour la Chine et à Jean-Claude Galey pour l’Inde. J’ai ajouté quelques données concernant une société de Nouvelle-Guinée, les Baruya, parmi lesquels j’ai vécu et travaillé et qui est aujourd’hui apparemment entièrement christianisée. Enfin revenant vers nos sociétés européennes, j’ai signalé l’évolution du sacrement de l’extrême-onction chez les catholiques, sacrement qui aujourd’hui ne concerne plus en priorité les mourants mais les malades.

La démarche des historiens comme celle des anthropologues suit en gros le trajet qu’avait dessiné Jean-Pierre Vernant. On part d’une société considérée dans l’ensemble de ses croyances et de ses institutions. On s’efforce d’y repérer par une analyse à plusieurs niveaux quels visages cette société a conférés à la mort, quelle place, quels domaines elle lui a assignés et finalement qu’est-ce qui est soumis à la mort et qu’est-ce qui lui échappe dans la vie des individus comme dans celle de l’ensemble de la société. Car dans toutes les sociétés la mort fait l’objet d’un travail de production d’un imaginaire social et culturel que prolonge un ensemble de rites d’initiations et de pratiques symboliques et finalement la mort se retrouve socialisée et adaptée aux exigences de la société qui la pense et la vit. Les analyses qui suivent en sont l’illustration.

* * *




La vieillesse et la mort selon les sociétés et les époques


Vieillesse et mort en Grèce antique (Françoise Frontisi-Ducroux)

Pour les Grecs à l’origine la race humaine vivait auprès des dieux à l’abri des peines et des maladies. Quand ils mouraient les humains sombraient en effet dans le sommeil. La vieillesse, la maladie, la dégradation physique, l’inexorable descente vers la mort avaient été introduites par Pandora, créature fabriquée par les dieux pour faire le malheur des hommes. Malgré les recommandations de Prométhée, son frère Épiméthée était tombé éperdument amoureux de Pandora, et il laissa celle-ci, malgré la défense qui lui avait été faite, ouvrir la jarre qui allait libérer tous les maux dont souffrent les humains dans leur vie. Dans l’ensemble les Grecs avaient une vision négative de la vieillesse. Celle-ci était représentée sous la forme d’un petit être difforme et voûté, Geras, qui contraste violemment par son apparence avec la représentation esthétisée du corps humain soit dans sa splendeur juvénile soit dans la vigueur de la maturité qui rapprochent pour un moment les humains des dieux. Il existe certes des représentations de beaux et sages vieillards, tel Nestor, qui forcent le respect par leurs exploits de leur vie mais le plus souvent les vieux irritent par leur radotage et dans les comédies d’Aristophane on voit les fils essayer, mais en vain, de faire enfermer leurs pères.

Pour éviter ces maux, en Grèce il fallait mourir jeune, et, pour un homme, mourir au combat sur un champ de bataille. C’est la mort glorieuse, la « belle mort » à laquelle s’oppose la mort ordinaire, celle que symbolise le visage hideux de la Gorgone dont le regard pétrifie instantanément les vivants. La fin de vie est décrite comme la perte de la vue, un brouillard qui s’étend sur les yeux du mourant. Or pour les Grecs la vie c’est la vue. Naître c’est venir au jour et vivre c’est voir le soleil et les visages de ses semblables. Mourir c’est ne plus voir et ne plus être vu. Cette perte de la vue chez les mourants était personnifiée pour les Grecs par une entité horrible, Achlus (appelé Brume de Mort).

L’âme du défunt une fois évadée du corps connaît selon les Grecs une forme de survie. Enseveli ou incinéré, le défunt recevra pendant longtemps les hommages des vivants. Mais privées de rites funéraires, les âmes insatisfaites reviennent tourmenter les vivants. Une fois les rites accomplis les âmes des défunts vont passer le reste de l’éternité dans les ténèbres de l’Hadès (a-ides = l’in-visible), après avoir franchi dans la barque de Charon le fleuve Acheron et être passé devant les juges. Alors les âmes rejoignent une masse d’ombres errant sans forces et mugissant en silence. La mort se présente donc avec deux visages contraires, à la fois comme l’idéal du héros mort au combat et dont la mémoire sera célébrée par la Cité, ou comme l’indicible, l’horreur terrifiante dont les morts eux-mêmes voudraient s’échapper. Contre cet au-delà insoutenable et désespérant et contre ceux qui avaient osé penser qu’après la mort il n’y avait rien, le néant, quelques philosophes, Socrate et Platon entre autres, avaient affirmé l’immortalité de l’âme, tandis que d’autres cherchaient dans les cultes secrets des mystères, comme ceux d’Eleusis, une voie réservée des initiés pour parvenir après la mort aux prairies lumineuses réservées aux bienheureux.




La mort dans l’Inde védique, selon Charles Malamoud [2] 

Si nous nous tournons vers l’Inde brahmanique, l’Inde des premiers temps, avant le choc produit par l’apparition du bouddhisme qui allait transformer le brahmanisme en hindouisme, le statut de la vie et de la mort en Inde est à l’opposé de la formule grecque. Dans les hymnes védiques et dans le « Brähmana » on trouve une double définition de l’homme. L’homme est une dette dont les Mânes sont les créanciers conjointement avec les dieux et avec le Véda. L’homme reçoit à sa naissance la vie comme un dépôt qu’il lui faudra restituer à son propriétaire, au dieu des morts, à Yama. Les rites funéraires sont des actes religieux fondamentaux mais qui paradoxalement consistent à se débarrasser d’un cadavre et à l’éliminer de sa demeure puis de son village. Ceci est réalisé par une première crémation qui brûle les chairs et les viscères, suivie d’une seconde crémation qui réduit cette fois les os en cendres que l’on disperse dans le Gange ou dans d’autres cours d’eau sacrés. En Inde nul tombeau ni cimetière. À la suppression du cadavre par les rites s’ajoutent des procédures pour abolir jusqu’au souvenir de la personne défunte. Et alors que la vie d’un homme est considérée comme la somme de ses actes, à sa mort les rites ne comportent aucune récapitulation ni évocation de l’existence désormais achevée de la personne. En fait on postule que le bilan de ses actions, bonnes ou mauvaises, sera évalué par Yama, roi et juge des enfers et que son jugement déterminera la nouvelle naissance qui attend le défunt. Les obsèques sont en fait un sacrifice aux Mânes et aux dieux car par la crémation on transforme le cadavre en victime sacrificielle, en oblation au dieu du feu, Agni. Devenu oblation, le corps sera à la fois dispersé dans l’univers, offert aux Mânes, convoyé jusqu’au séjour des êtres-aux-actes-bons et recomposé et prolongé dans sa progéniture. Sont cependant exclus de la crémation les impurs, les criminels, les morts par imprudence, etc.

Hors de ce système sont les renonçants. Ceux-ci sont censés s’être dépouillés dans leur vie de tous leurs biens cultuels. Quand ils meurent ils parviennent à la délivrance et rejoignent l’absolu puisque, purifiés par eux-mêmes de toute souillure, rien ne les retient dans le cercle des renaissances. Le renonçant n’est pas incinéré mais enterré dans une fosse remplie de sel jusqu’au menton et un tumulus est élevé sur sa tombe. Celle-ci deviendra alors l’objet d’un culte célébré non par ses proches ou ses amis, mais par tous ceux qu’avait attiré sa sainteté.

Jean-Pierre Vernant [3] , en commentant les analyses de Charles Malamoud sur l’Inde védique, avait étendu la comparaison à la Mésopotamie, à l’ancienne Sumer dont les données archéologiques et littéraires avaient été analysées par Jean Bottéro [4]  et Elena Cassin [5] . En Mésopotamie ancienne, au contraire de l’Inde, on déployait un soin extrême à ce que les ossements d’un mort soient préservés intacts et rassemblés au complet dans une tombe que l’on voulait inviolable pour ne pas troubler la paix du mort. On plaçait auprès du défunt des objets qui lui avaient appartenu et qui portaient la marque de son ancien statut social. Par leurs os les morts ancraient les groupes humains dans un territoire qu’ils délimitaient. Et finalement en Mésopotamie la mort semble avoir été vécue dans l’imaginaire d’une religion intramondaine où la vie était exaltée pour elle-même et non comme la préparation à une mort qui aurait mené vers un au-delà où l’individu se serait enfin accompli pleinement. Seul le Roi, en tant qu’intermédiaire entre les hommes et les dieux, se voyait élever des statues qui lui servaient de corps immortel.




La mort en Occident au Moyen Âge, Jean-Claude Schmitt [6] 

Avec Jean-Claude Schmitt nous abordons une époque et un type de société plus proches de nous, puisque nous nous retrouvons en Occident, au Moyen Âge chrétien. Jean-Claude Schmitt commence par remarquer que jusqu’aux années 1960-1970 les historiens français n’avaient pas encore écrit d’histoire de la mort, ce que regrettait déjà Lucien Febvre en 1941. La mort entrera dans l’histoire lorsqu’en France une nouvelle génération d’historiens commença à explorer ce qu’on appelait à l’époque « les mentalités ». Parmi les nombreux noms à mentionner, citons ceux d’Ariès [7] , de Vovelle [8] , de Le Goff et d’autres. Rappelons qu’Ariès insistait déjà sur le fait que les sociétés occidentales des XIXe et XXe siècles auraient progressivement privé la mort de ses dimensions imaginaires et rituelles. Après ces préliminaires, Jean-Claude Schmitt souligne l’importance pour l’Europe de deux faits structurels qui dominent le Moyen Âge. C’est d’abord l’extrême fragilité de la vie humaine, car entre le XIe et le milieu du XIIIe siècle l’espérance de vie ne dépassait pas 35 ans. Mais surtout, à la fin du XIIIe siècle, le refroidissement climatique entraîne famines et épizooties et au XIVe siècle la peste noire a constitué une sorte d’Hiroshima qui emporta dans la mort un tiers de la population européenne. Il faudra attendre la fin du XVIIIe siècle pour que débute en Europe une révolution démographique et économique qui se poursuit jusqu’à nos jours. Le deuxième fait structurel concerne la nature de l’imaginaire culturel des chrétiens et les institutions sociales qui le mettaient en œuvre et accordaient à la mort une place centrale. Le christianisme se présente en effet comme une religion de la mort. Le fils de Dieu s’est fait homme pour sauver l’humanité de ses péchés. Il fut sacrifié et mis à mort mais il ressuscita des morts et monta au Ciel. Tel est le paradigme de base de cette religion, paradigme qui explique pourquoi le prêtre en renouvelant le sacrifice divin mange le corps du Christ et seul parmi les fidèles il en boit le sang. Seuls les prêtres peuvent donc célébrer le sacrifice divin d’où la place prépondérante de l’Église dans la société médiévale. Déjà à l’origine du christianisme les martyrs avaient, à l’image du Christ, choisi la mort pour témoigner de leur foi. Et dans chaque autel qu’un évêque doit consacrer on devait insérer les reliques d’un saint ou d’un martyr. Car sans reliques on ne peut pas célébrer la messe.

Mais la mort traverse également la personne chrétienne, car l’individu est conçu comme l’assemblage d’un corps mortel et d’une âme immortelle. La vie n’est donc que préparation à la mort qui est le seuil à franchir pour parvenir à la vraie vie, à la vie éternelle auprès de Dieu. Mais alors que les pères de l’Église du IIIe au VIe siècle ne connaissaient comme destin pour les défunts que l’Enfer ou le Paradis, vers la fin du XIIe siècle on invente le Purgatoire [9] . Car si les saints vont directement au Paradis et les plus mauvais des humains directement en Enfer, que faire de la masse immense des morts qui sont condamnés à attendre le jugement dernier ? Le Purgatoire fut donc inventé comme un lieu transitoire où le défunt allait expier ses péchés pendant des temps plus ou moins prolongés fixés par Dieu. D’où le développement au Moyen Âge des indulgences vendues par l’Église pour réduire le temps d’expiation des défunts. C’est d’ailleurs contre le trafic de ces indulgences et contre l’enrichissement que ce trafic rapportait à l’Église que Luther s’est dressé contre Rome.

Au Moyen Âge la crainte était forte de mourir sans s’être préparé à « la bonne mort » chrétienne et sans avoir rédigé son testament. Cette peur d’une mort subite, prématurée, a poussé beaucoup de nobles et d’hommes d’armes à terminer leur vie dans les ordres et à faire hériter l’Église d’une partie de leurs biens. On voit donc que la mort au Moyen Âge est, comme ailleurs, liée à des structures sociales, à des rapports économiques et politiques construits à partir d’un imaginaire culturel et social.

Changeons d’époque et rapprochons-nous plus encore de notre temps avec les analyses de la vieillesse et de la mort en Chine par Joël Thoraval et en Inde par Jean-Claude Galey.




La mort en Chine. Perspectives par Joël Thoraval

Joël Thoraval introduit son analyse de la mort en Chine en rappelant combien il est difficile de parler d’« une » conception chinoise de la mort vu l’immense variété des contextes possibles. Il lui semble que l’on peut néanmoins proposer les éléments d’une grammaire qui se retrouvent articulés sous des formes très diverses selon les époques, les milieux et les lieux concernés. C’est à partir de l’époque communiste que cette grammaire s’est trouvée affectée de manière sensible. Dans un premier moment, Joël Thoraval s’est efforcé de compléter le tableau dressé par Vernant des différences entre la Grèce, la Mésopotamie et l’Inde ancienne en le confrontant avec la tradition chinoise. Pour lui la conception chinoise de la mort et des morts serait à placer nettement du côté de la Mésopotamie. On trouve en Chine la même attention extrême apportée à l’intégrité du corps, tant vivant que mort, ainsi qu’à la préservation et à l’orientation des sépultures par la géomancie. D’où le scandale lors du premier siècle de notre ère causé par la pénétration du bouddhisme. De plus, en Chine le défunt ne perd pas son identité sociale après la mort, il reste identifié dans les rites par les signes de son rang social et de sa place au sein de son groupe de parenté. Comme les Grecs la survie d’un vivant devenu mort peut être considérée en Chine sous deux aspects. Comme un exemple dans la mémoire des vivants et comme un esprit qui va continuer d’exister non pas dans un autre monde, mais – et c’est essentiel – dans une autre dimension du même monde. Il n’existe en effet pour les Chinois qu’un seul univers à deux dimensions. La dimension visible de l’espace Yang et la dimension invisible de l’espace Yin entre lesquels les interactions sont permanentes. Il est communément accepté que l’être humain est habité par deux types d’âmes, les unes de nature yang, lumineuses et légères, les autres de nature yin, sombres et lourdes. Lors de la mort ces éléments se séparent et leur destin est différent. Les âmes yang (au nombre de trois) trouvent leur résidence dans la tablette en bois dressée sur l’autel domestique ou dans le temple lignager, les âmes yin (au nombre de sept) restent attachées au cadavre et sont destinées à être inhumées dans la tombe et à disparaître progressivement du souvenir des humains. Les rites funéraires ont pour but essentiel de donner à ces âmes ou esprits du mort la location définitive qui leur est destinée.

Dès l’Antiquité, des individus se destinaient à la recherche d’une longévité infinie par des techniques psychiques et corporelles visant à atteindre une sorte d’immortalité. Le présupposé philosophique de ces pratiques était que les énergies sont les mêmes dans le microcosme du corps d’un individu comme dans le macrocosme qui l’entoure et qui contient sa société. Pour atteindre l’immortalité il s’agit donc de cultiver ces énergies dans la recherche du bien. Et les figures idéales de la survie immortelle en Chine étaient incarnées par le Sage qui travaille à une permanente culture de soi par l’exercice spirituel et le rite ; ou par l’homme Véridique qui vit en ermite et possède déjà des facultés surhumaines ; et l’homme finalement Divin qui ne fait qu’un avec les souffles et les essences du monde naturel. Quant aux huit immortels que respecte la religion populaire sous inspiration taoïste, ils sont très différents des dieux car ils ne font pas, comme les dieux, l’objet d’un culte public centré sur un temple. Comme l’écrit Kristofer Schipper le « secret des immortels » est de savoir mourir quand on veut et quand il le faut. Ce qui donne sens à ces attitudes et à ces tentatives est l’idée qu’il existe un continuum entre le monde visible des vivants et le monde invisible des esprits et des morts, qui ne sont en fait que les deux dimensions d’un même monde.

Pour revenir aux pratiques des Chinois face à la mort, on est frappé par le contraste entre la simplicité des pratiques préparant à la mort et le ritualisme extrêmement élaboré qui lui fait suite. La mort de quelqu’un est d’abord une affaire collective et les préparatifs sont souvent faits longtemps à l’avance. S’y préparer c’est d’abord une nécessité économique puisque la propriété de la terre est familiale et non individuelle. Avant de mourir les fils signent entre eux un contrat devant leur père. Mais d’autres aspects sont également pris en compte collectivement à l’avance : le choix par la géomancie du lieu de la sépulture, l’achat du cercueil et des vêtements de deuil, l’organisation des cérémonies, etc.

Lorsque la mort approche, on aide le mourant à quitter sa chambre et on l’installe sur un lit de mort dans la pièce servant aux réceptions. Sinon, on ne pourrait plus dormir dans le lit où la personne se serait éteinte. Toute manifestation ostensible d’affliction de la part des parents et des proches doit être épargnée au mourant. Ce n’est qu’après son dernier souffle que doivent commencer les pleurs. D’une certaine manière cette attitude répond à un précepte confucéen selon lequel il est inutile de se préoccuper de la mort tant qu’on n’est pas en règle avec ce qui touche à la vie. Il est important que les parents et les proches soient présents au moment du décès même au prix de déplacements considérables. Il faudrait mentionner la tradition taoïste d’examen public par l’individu de ses fautes non dans l’optique d’un péché, mais dans l’optique d’une guérison, la maladie étant un mal. Le bouddhisme a également introduit un autre type de confession qui n’est pas un acte de contrition qui appellerait une absolution accordée par un dieu, mais un acte de purification et d’auto-transformation de soi par soi. Tout ceci est soutenu par une conception du destin des âmes ou des esprits de la personne lorsqu’elle meurt. Un homme peut devenir (exceptionnellement) un dieu ou un ancêtre ou un spectre. Mais pour devenir dieu, un mort doit recevoir l’approbation de la bureaucratie impériale, celle du Tribunal des Rites qui délivre l’autorisation de lui décerner un culte et de lui bâtir un temple.

Mais quel que soit ce destin, une structure commune existe dans le déroulement des rituels funéraires qui s’organisent selon la séquence suivante : notification publique du décès, revêtement par les proches de vêtements de deuil différenciés selon leur rang, lavage du cadavre, transfert de nourriture et de biens au défunt sous la forme d’effigies en papier qu’on va brûler, installation de la tablette ancestrale par le maître du rituel, fermeture du cercueil, expulsion du cercueil hors de la communauté, enfin longue procession funéraire. Le point essentiel à retenir est toujours l’affirmation de la continuité entre les vivants et les morts. La famille en Chine est une communauté de vivants et de morts et c’est une continuité rituelle qui maintient vivant le patrilignage qui existe à la fois dans la dimension visible comme dans la dimension invisible d’un même monde. La solidarité des morts et des vivants impose une relation active entre eux de dons et de contre-dons : les vivants donnant leurs offrandes et leurs rites, les ancêtres leur protection et leur bienveillance.
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